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QUESTION DE LA VIOLATION DES DROITS DE L'HOMME ET DES LIBERTES
FONDAMENTALES, OU QU'ELLE SE PRODUISE DANS LE MONDE, EN PARTICULIER

DANS LES PAYS ET TERRITOIRES COLONIAUX ET DEPENDANTS

Lettre datée du 2? février 1990f adressée à la Présidente
de la Commission des droits de l'homme par

le chargé d'affaires de la Mission permanente
de la République populaire socialiste d'Albanie
auprès de l'Office des Nations Unies à Genève

1. J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint l'interview du Ministre de
l'intérieur de la République populaire socialiste d'Albanie, Simon Stefani,
donnée au rédacteur du journal "Zeri i Popullit", publiée dans son numéro du
22 février 1990 et intitulée : "La vérité sur les détenus en Albanie".

2. Je vous serais obligé de bien vouloir la faire distribuer comme document
officiel de la Commission des droits de l'homme, au titre du point 12 de
l'ordre du jour de sa quarante-sixième session.

Le chargé d'affaires

(Signé.) Alfred Papuçiu

GE.90-10902/3670a
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LA VERITE SUR LES DETENUS EN ALBANIE

Interview du Ministre de l'intérieur Simon Stefani donnée au rédacteur du
journal "Zeri i Popullit"t publiée dans son numéro du 22 février 1990

Question : En partant de buts malintentionnés, quelques agences de presse
étrangères font savoir de temps à autre que dans les prisons de notre pays
il y a des milliers de détenus. Tantôt l'on parle de 20 000 détenus» tantôt
de 30 000 et tantôt même de 40 000. Quelle est la vérité» camarade ministre»
pour cette question ?

Réponse : Ce n'est pas la première fois que des milieux précis se sont
efforcés et s'efforcent de donner une image déformée de la situation en
Albanie par leurs moyens de propagande et avec préméditation. Dans ce
contexte entrent aussi les inventions selon lesquelles il y a un très grand
nombre de détenus dans notre pays. Or la réalité est tout autre.
Actuellement, la République populaire socialiste d'Albanie compte en tout
3 850 détenus» condamnés pour toutes sortes de délits de droit commun et
politique, purgeant leurs peines dans les pénitenciers et les centres de
rééducation. Parais ces personnes, seulement 83 sont condamnées pour une
activité visant à renverser le pouvoir populaire par la violence. Il n'y a
aucune personne condamnée pour ses activités et ses convictions religieuses,
comme on accuse souvent notre pays.

Je désire souligner que les cas de condamnation à mort pour de graves
crimes, prévue par la législation pénale, ont été très peu nombreux.
Par exemple, durant la décennie 1980-1990 on a prononcé seulement quatre
condamnations à mort pour des crimes politiques. Tandis que pour les crimes
de droit commun présentant un grand péril pour la société» on a prononcé
chaque année de trois à quatre condamnations à mort.

Question : La propagande à l'étranger prétend également qu'en Albanie il y a
des milliers de minoritaires grecs en prison. Pouvez-vous nous dire» camarade
ministre, combien de personnes de la minorité purgent actuellement une peine
de prison ?

Réponse : Je dois tout d'abord souligner que sur ce point aussi la propagande
anti-albanaise donne libre cours à sa fantaisie. Dans notre pays» les
minoritaires jouissent de tous les droits que leur garantit la constitution.
Ils sont des citoyens à part entière devant la loi comme tous les citoyens
albanais et ne sont discriminés à aucun égard. Et maintenant, je réponds à
votre question : le nombre de minoritaires qui purgent actuellement une peine
de prison est 35» dont aucun pour de graves délits politiques.

Question : Une calomnie parmi tant d'autres est aussi celle concernant les
mauvais traitements dont seraient l'objet les détenus dans les lieux où ils
purgent leur peine. Pouvez-vous nous dire quelque chose à ce sujet î

Réponse : La condamnation pénale en Albanie a un caractère éducatif prononcé.
Elle a un caractère profondément humain. Pour réaliser ce but» la loi stipule
clairement les nonnes et le règlement qui offrent aux détenus des possibilités
réelles pour se rééduquer et pour redevenir utiles à la société. En outre,
pendant qu'ils purgent leur peine, les détenus reçoivent la permission de se
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rendre chez eux en cas de malheur dans leur famille; la période de leur peine
est diminuée lorsqu'ils réalisent et suraccomplissent les tâches au cours de
leur travail. Sont libérés sans avoir purgé totalement leur peine, sur
décision du Présidium de l'assemblée populaire, ceux parmi les détenus qui
travaillent et se comportent bien, sans parler ici des amnisties accordées de
temps à autre.

Dans notre pays, par suite de la saine situation politique et de la
stabilité économique, la délinquance a toujours tendance à diminuer.


